
Arrêté portant modification du règlement transitoire ’exécution de la 
loi fédérale concernant l’adoption et la modification d’actes  
dans le cadre de la réforme de la péréquation financière et de la  
répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT)   
en matière de formation scolaire spéciale  
(REFOSCOS), du 19 décembre 2007 

 
Le Conseil d’Etat de la République et Canton de Neuchâtel, 
 

vu l’arrêté fédéral concernant la réforme de la péréquation financière et de 
la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT), du 3 
octobre 2003; 
vu la loi fédérale concernant l’adoption et la modification d’actes dans le 
cadre de la réforme de la péréquation financière et de la répartition des 
tâches entre la Confédération et les cantons (RPT), du 6 octobre 2006; 
vu la loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI), du 19 juin 1959; 
vu le règlement transitoire d’exécution de la loi fédérale concernant 
l’adoption et la modification d’actes dans le cadre de la réforme de la 
péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération 
et les cantons (RPT) en matière de formation scolaire spéciale 
(REFOSCOS), du 19 décembre 2007; 
sur la proposition de la conseillère d'Etat, cheffe du Département de 
l’éducation, de la culture et des sports, 

arrête: 

 
 
Article premier   Le règlement transitoire d’exécution de la loi fédérale 
concernant l’adoption et la modification d’actes dans le cadre de la réforme 
de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la 
Confédération et les cantons (RPT) en matière de formation scolaire 
spéciale (REFOSCOS), du 19 décembre 2007, est modifié comme suit : 

 

 
Art. 37, al. 1 et 2 (nouveau) 
1Article 37 actuel 
2En outre, lorsqu’un interne perçoit une allocation pour impotent 
(API) ainsi que la contribution aux frais de pension de la part de 
l’assurance-invalidité, les représentants légaux en versent 
l’intégralité à l’établissement qui l’accueille,  au pro rata du 
nombre de jours de présence effectifs de l’enfant en internat. 

 
Art. 2   1Le présent arrêté entre en vigueur le 1er avril 2008.  

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation 
neuchâteloise. 

 
Neuchâtel, le 2 avril 2008 
 
 

Au nom du Conseil d'Etat: 

Le président, Le chancelier, 
F. CUCHE J.-M. REBER 
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